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Contact Sainte-Anne-sur-Brivet 

 
De: (adresse anonymée) 
Envoyé: samedi 17 mai 2025 11:03 
À: Contact Sainte-Anne-sur-Brivet 
Objet: Enquête Publique 
 
> Bonjour Mr l’enquêteur, 
> 
> Nous avons pris connaissance d’une enquête publique portant sur un projet de construction situé 

juste derrière notre terrain. 
> 
> Plusieurs faits sont à signaler et plusieurs questions sont en tente de réponses. 
> 
> 1 - Lorsque j’ai voulu acquérir mon bien au 23 Place du commerce. Sainte Anne Sur Brivet, ce projet 

n’a pas été évoqué. C’est lors de la signature définitive le 24/04/2024 que ce sujet a été abordé. De 
plus les anciens propriétaires m’ont affirmé que c’était un projet de longue date qui n’était pas près 
d’aboutir. 

> D’où ma grande déception aujourd’hui de voir que cela n’était pas le cas. 
> J’ai acheté un bien qui donnait sur la rue et de l’autre côté qui donné sur la nature. De ce fait, notre 

vue va en être complètement dénaturée. 
> 
> 2 - J’ai appris qu’il y a eu une réunion pour ce projet où seuls les propriétaires vendeurs ont été 

conviés. Cependant une vendeur par définition ne sera plus concerné par ce projet. Pourquoi aucun 
des propriétaire impactés (cela concerne qu’une dizaine de maison) n’a été informé directement ni 
convié à cette réunion ou une autre? 

> 
> 3 - Dans ce projet de 180 pages, il me semble le PLU a été modifié et dont une partie de mon terrain 

est concerné. Pouvez-vous me dire quel est l’impact pour cette partie de mon terrain? Reste t il 
constructible? Y a t il eu une étude sur ce morceau de terrain? Car personne ne m’a demandé pour le 
faire ni venu sur mon terrain. 

Ce qui m a été expliqué c est que mon terrain pourrait être vendu ou constructible mais que pour la 
mairie 
> 
> 4 - Point primordial : Le chemin d’accès par derrière mon bien. 
> - Ce chemin doit rester un accès pour nous propriétaires et pour plusieurs raisons cités ci-dessous : 
> ° Livraison de gaz. Ma cuve se situe à l’arrière de ma maison. Ma maison étant mitoyenne, c’est le seul 

accès. Mon fournisseur Primagaz m’a confirmé qu’il était interdit de passer un tuyau de gaz par 
l’intérieur d’une maison ni au dessus d’un mur (exemple pour passer par chez mon voisin). C’est donc 
le SEUL ACCES. 

> ° Le moyen de locomotion de mon fils est un scooter, il le gare donc à l’arrière. Il est impossible de 
laisser un scooter directement sur la rue principale de la ville (surtout de nos jours). 

> ° Livraison de bois : un camion ou remorque vient déposer le bois directement à l’arrière. Il est 
impossible de laisser un camion ou remorque qui déverse dans la rue le bois. 

> ° Lorsque la place du commerce est aussi pleine (dimanche matin, sortie de l’école et autres), nous 
avons la possibilité de nous garer à l’arrière pour rentrer chez nous. 

> 
> Donc ce chemin doit nous rester accessible. 
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> Quelle garantie avons-nous qu’il le reste et jusqu’à quand? 
> 
> 5 - Questions sur le projet de construction : 
> ° La délimitation entre le chemin et les terrains à construire. Actuellement, nous avons une vue sur la 

nature et demain d’avoir une vue sur le jardin direct de quelqu’un n’est pas du tout la même chose.Y 
aurait-il une haie et si oui qui devra l’entretenir (chaque propriétaire, la mairie,…)? 

> Quelles autres solutions est envisagées? Quelles garanties avons nous? 
1 
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> ° Quel délai est prévu pour la mise en place de ce lotissement? Pas de 
> réponse °Quelle sera la hauteur maximum prévu de ces nouvelles 
> habitations? Hauteur max non connue toiture libre °Y aura t’il un 
> passage piétonnier du lotissement direct au chemin ? Potentiellement oui ° Aujourd’hui, nous parlons écologie 

: quels en seront les impacts environnementales? 
 
> 455m2 terrain 
> Dans l’attente de vos retours et confirmations que le projet sera modifier en fonction de tous les points situés 

plus haut. 
> 
> Bien cordialement, 
> Anne Esnault 
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Interrogations et alertes 
se rapportant au projet d’urbanisation de la zone 2 AU des Chêneteaux 
 
Deux remarques préalables : 
> cette note n’a pas pour objectif d’exprimer une opposition à une urbanisation partielle de la zone 2 AU des 

Chêneteaux ; elle vise à obtenir des précisions sur certains aspects confus de ce projet, le cas échéant à alerter 
quant à leurs conséquences, et à exposer des insuffisances et des incohérences lourdes du dossier, des 
omissions manifestement volontaires. 

> pour anticiper des propos malveillants probables, je précise qu’un oncle sera peut-être vendeur d’une des 
parcelles concernées par la phase 1 de l’OAP (il est aussi propriétaire d’une parcelle du périmètre 2c). 

 
Interrogations relatives à l’exclusion de propriétaires des phases d’étude et d’information 
Le dossier d’enquête publique indique qu’en raison de l’absence d’autorisations à pénétrer dans deux ensembles 
de parcelles, le diagnostic / étude d’impact a été limité à une partie du périmètre du projet d’OAP. Où sont les 
documents qui confirment ces refus ? A ma connaissance, aucun des propriétaires visés n’a été sollicité. En 
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réalité, plusieurs d’entre eux expriment leur regret de ne pas voir leurs parcelles examinées dans l’étude. La 
même remarque peut être formulée au sujet de l’étude pédologique, d’autant qu’un périmètre humide est 
connu et visible pour au moins un des ensembles de parcelles. 
 
Au cours de la semaine du 21 au 25 avril 2025, la municipalité a invité à une réunion d’information une partie 
seulement des propriétaires concernés par le projet d’OAP, ceux qui ont une parcelle dans le périmètre de la 
phase 1 (au terme de cette réunion, aucun de ceux-ci n’avait perçu son rapport avec une enquête publique). Les 
propriétaires de parcelles des phases 2a, 2b et 2c, eux, n’ont pas été conviés. Pour quelle raison ? Ils sont bien 
concernés pourtant par le projet d’OAP. La réunion avait-elle seulement pour objectif de rendre compte des 
résultats des études ? Manifestement non (voir interrogation suivante). Un propriétaire d’une parcelle de la 
phase 2a s’est invité justement à cette réunion. Lorsqu’il s’est étonné de ne pas avoir été convié, la municipalité 
s’est justifiée en répondant qu’il avait été oublié… Les autres propriétaires n’ont pas reçu de mot de la 
municipalité pour s’excuser de leur oubli. 
 
Interrogations relatives au devenir du chemin inclus dans le projet et des parcelles desservies 
Au cours de cette réunion de la semaine du 21 au 25 avril, les propriétaires invités ont compris que le chemin 
inclus dans le projet d’OAP ne sera plus accessible à leurs véhicules ou à des livraisons et qu’il sera réservé aux 
piétons dans sa totalité ou en partie. Le dossier de l’enquête publique confirme une vocation piétonnière de ce 
chemin et ne fait apparaître aucune nuance à ce sujet, nourrissant donc les inquiétudes de ces propriétaires, 
comme de ceux qui n’ont pas été conviés à cette réunion, quant au maintien de l’intégrité du chemin et de ses 
usages. Les interrogations se sont renforcées en constatant l’absence dans le dossier d’enquête publique 
 
d’un plan d’aménagement du périmètre de l’OAP, même schématique, même provisoire, laissant craindre la 
révélation après coup d’un projet d’urbanisation amputant ou condamnant ce chemin et ses usages 
traditionnels. 
Tout ceci justifie cette série de questions : 
> le chemin restera-t-il librement accessible aux propriétaires des parcelles desservies ? 
> sera-t-il maintenu dans son état actuel (format, substrat, usage sans contraintes dans son intégralité, etc) ? 
> quel sera son statut conséquemment à l’intervention d’un opérateur privé ? 
> quelles assurances à long terme la municipalité donnera-t-elle aux propriétaires quant à un 
statu quo relatif à ce chemin ? 
 
Les propriétaires non invités à la réunion et exclus du diagnostic / étude d’impact et de l’étude pédologique sont 
à ce jour dans une optique de maintien de la fonction vivrière de leurs parcelles. Ils tiennent au maintien des 
accès motorisés à ce titre, les leurs et ceux de leurs fournisseurs. Cependant, ils n’excluent pas une préférence 
future de leurs héritiers pour une urbanisation, dans le cadre d’une cession de bien ou pour leur usage 
personnel. Ce qui serait en cohérence avec les objectifs partagés par les acteurs publics de densification de 
l’habitat, exprimés par la loi et traduits dans les outils d’urbanisme. Les informations imprécises de la réunion 
de la semaine du 21 au 25 avril comme celles du dossier d’enquête publique nourrissent là encore les 
inquiétudes. Les propriétaires conserveront-ils leurs fonds de jardins autant de temps qu’ils le souhaitent ? 
L’ouverture à l’urbanisation de la phase qui les concerne sera-t-elle pour eux une contrainte ? En cas de refus de 
vente, leur parcelle sera-t-elle toujours accessible de façon motorisée ? 
 
Une remarque annexe se rapportant à l’emplacement de l’accès à l’OAP. Sa situation est annoncée à un 
emplacement particulièrement dangereux, ce danger étant avant tout la vitesse à laquelle les véhicules venant 
de la route départementale s’engagent dans la route communale. S’il venait à être confirmé, cet accès à l’OAP 
contraindrait à la réalisation d’aménagements routiers, probablement d’un rond-point supplémentaire à la 
jonction des deux routes, ce qui impliquera une consommation supplémentaire de terres agricoles dans un 
périmètre déjà contraint pour la profession, et - l’alerte qui suit à propos de l’étude pédologique le précisera - 
une destruction de zone humide. 
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L’hypothèse de contraintes quant à l’usage de ce chemin et d’impossibilités futures nécessite d’être précisée ou 
infirmée. 
 
Alerte relative quant à la dégradation de l’environnement entre les prémices du projet et le démarrage des 
études 
Les propriétaires qui ont signé une promesse de vente se sont s’engagés « à ne rien faire qui puisse nuire à l’état 
de l’immeuble d’ici la réalisation », les procurations précisant même que le prix « énoncé intègre les arbres qui 
ne pourront en aucun cas être coupés par le vendeur » (engagement connu et validé par la municipalité). Par 
ailleurs, une partie des haies situées dans le périmètre de l’OAP sont protégées au titre de la loi paysage dans le 
cadre du Plan local d’urbanisme. Enfin, un ensemble de chênes tocards (le terme vernaculaire pour « émondés 
») abritait des populations d’espèces protégées par la loi, en particulier des insectes saproxylophages, le Grand 
capricorne de façon certaine et très probablement le Pique-prune. 
 
J’emploie le verbe abriter au passé puisqu’aucune de ces contraintes légales, contractuelles ou réglementaires, 
n’ont été respectées. Dès l’hiver suivant la signature des promesses de vente, les chênes comme d’autres 
essences, quasiment tous les arbres matures ou sénescents (ceux qui 
 
abritaient des espèces protégées), et quasiment tous ceux dont le devenir altier se manifestait déjà, ont été 
progressivement abattus par les propriétaires ou leurs parents. Je suis intervenu immédiatement auprès de la 
municipalité - à de nombreuses reprises - pour lui demander de faire respecter les engagements et la 
réglementation. Elle ne l’a jamais fait, même dans le cas précis d’un lien familial étroit entre un élu, un 
propriétaire et un auteur de coupes. Dans un cas tel celui-ci, je suis intervenu personnellement auprès de 
l’auteur des coupes, sans le soutien de la municipalité, et trop tardivement, pour éviter que le dernier chêne 
d’une haie soit abattu, alors que les autres étaient déjà à terre. Plus récemment, lorsque j’ai constaté la coupe 
de deux chênes tocards situés près de la mare (photos), je suis à nouveau intervenu - encore à plusieurs reprises 
- pour demander à la municipalité de procéder à la mise en oeuvre du protocole bien connu permettant la 
poursuite du cycle biologique des larves de Grand capricorne (la municipalité le connaît puisque, de concert 
avec la société Serenis - Leclerc -, elle devait le mettre en oeuvre pour 37 chênes abattus illégalement et… elle 
n’a pas respecté ce protocole, créant les conditions d’un échec des mesures compensatoires qui avaient été 
exigées par les services de l’Etat). En l’absence de réponse après plusieurs relances, et après avoir rappelé qu’il 
y avait une destruction de l’habitat d’espèces protégées, j’ai dû alerter la gendarmerie qui a procédé à un rappel 
à l’ordre auprès de la municipalité (j’avais suggéré à la gendarmerie de ne pas verbaliser le propriétaire et de 
préférer la sensibilisation, des élus en particulier). Sans effet. Pire, les troncs ont été sectionnés depuis, 
empêchant la mise en oeuvre du protocole. 
Enfin, des propriétaires m’ont informé récemment que la coupe des chênes avait été autorisée par la 
municipalité (confirmé depuis par le 1er adjoint) alors qu’elle m’avait assuré pendant de longs mois qu’elle n’y 
était pour rien. 

 
Le patrimoine naturel du périmètre de l’OAP a donc été dégradé sciemment avant la réalisation du diagnostic / 
étude d’impact. Le comportement de la municipalité ne peut s’expliquer que par une volonté de dégrader le 
site afin de réduire la présence des espèces patrimoniales, des espèces protégées en premier lieu. Le bureau 
d’étude n’en a pas été informé et s’il était en mesure s’apercevoir des destructions, il ne pouvait l’indiquer dans 
la mesure où il ne connaissait ni l’engagement contractuel des propriétaires, ni le classement des haies au titre 
de la loi paysage et ce qu’il implique. Il a seulement constaté la destruction de l’habitat d’insectes 
saproxylophages protégés par la loi, là où deux troncs abattus étaient encore au sol (il ne l’a pas constaté ailleurs 
puisque les autres chênes avaient été prélevés, abattus et débités). Il a indiqué l’existence de cette population 
d’insectes saproxylophages dans son rapport. La municipalité en a pris connaissance mais elle n’a pas modifié 
son comportement. Il convient de remarquer que le bureau d’étude aurait dû, comme je l’ai fait, indiquer à la 
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municipalité son obligation légale et morale de mettre en oeuvre le protocole de sauvegarde du Grand 
capricorne. 
 
Une remarque venant en déduction des ce constat d’insincérité de la municipalité et de son incidence sur la 
qualité des études : puisqu’on a fourni des données résultant d’une dégradation organisée du périmètre étudié 
(et aucune information sur le périmètre exclu volontairement de l’étude), quelle est la pertinence de l’avis de la 
Mission régionale d’autorité environnementale ? 
 
En raison de ces destructions illégales et de leur incidence sur la qualité de l’étude, il sera légitime d’exiger la 
mise en place de mesures compensatoires spécifiques (autres que les recommandations de la MRAe). 
 

 
 
Alerte relative à l’absence de pertinence de l’étude pédologique 
Il y a lieu de douter de l’exactitude de l’étude pédologique figurant dans le dossier d’enquête publique. 
L’ensemble du périmètre de l’OAP correspond à l’extrémité nord d’une ancienne lande, essentiellement une 
lande humide, portant le nom générique de lande de Laumur, à l’emplacement de laquelle fut créé en 1842 le 
bourg de Sainte-Anne-de-Campbon (autour de la chapelle de Sainte-Anne de Brivé). Dans une partie du 
périmètre de l’OAP, la lande avait été défrichée probablement au début du XIXème siècle pour opérer des mises 
en culture - sans doute du sarrasin au début -, créant ainsi la gagnerie des Chêneteaux. Bien entendu, deux 
siècles de mises en culture, dans une partie du futur périmètre de l’OAP, ont perturbé le milieu, réduit 
sensiblement son humidité. Et les semis récurrents de prairies temporaires, comme celui de cette année, 
masquent l’existence d’une banque de graines d’espèces végétales inféodées aux zones humides qui, malgré 
tout, se manifeste en plusieurs endroits. 
 
L’humidité est bien réelle en ces lieux, tout du moins de façon incontestable au nord et à l’ouest du périmètre 
de l’OAP. Et dans l’ensemble de ce périmètre entier de l’OAP, il y a des indices ou des données qui contredisent 
l’étude pédologique : 

- les observations ponctuelles de touffes de joncs faites par le bureau en charge de l’étude pédologique, 

- les difficultés rencontrées par le bureau en charge de l’étude pédologique, leur matériel s’étant embourbé 
même au sud du périmètre de la phase 1 de l’OAP, près du chemin destiné à devenir piétonnier (photo), 

- le développement spontané des joncs dans les exclos des parcelles cultivées au sud-est de l’OAP (photo), 

- la présence d’espèces végétales déterminantes des zones humides (Oenanthe safranée, Lychnis, etc) dans 
la moitié nord de la parcelle destinée à l’implantation de l’entrée de l’OAP, en particulier là où sont envisagés 
les ouvrages de gestion des eaux pluviales (la zone humide identifiée par le bureau en charge de l’étude 
pédologique s’interrompt juste avant, fort opportunément le long de la haie détruite au nord de la 
parcelle…), 

- l’actualisation en cours de l’inventaire des zones humides de la commune. Le résultat du premier temps de 
travail du bureau d’étude Hydro Concept, missioné par la Communauté de communes Pontchâteau Saint-
Gildas-des-Bois, a été divulgué la semaine passée sous la forme d’une cartographie réunissant les zones 
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humides déjà inventoriées (en violet) et celles qui alors avaient été oubliées (en orange), volontairement, 
cela va de soi. Un second temps de travail d’Hydro Concept, dans les périmètres qui ne sont pas encore 
étudiés, amplifiera l’étendue des zones orange de cette cartographie, ceci après la réunion d’une 
commission communale programmée le 6 juin (ma participation à une quinzaine de commissions 
communales ces deux dernières années et ma connaissance des milieux naturels de la commune me font 
estimer cet accroissement à venir des zones oranges à 5% de la superficie communale). Pour le périmètre 
qui nous concerne, l’actualisation de l’inventaire par Hydro Concept fait apparaître une zone humide d’une 
plus grande dimension que celle qui a été estimée par le bureau d’étude du promoteur, englobant plus de 
la moitié de la phase 1 de l’OAP et, bien entendu, l’ensemble des surfaces qui étaient convoitées 
originellement au nord ainsi qu’une partie des bois de Cran. Au cours du second temps de travail, Hydro 
Concept sera amené à étendre la zone humide inventoriée au sud-ouest du périmètre de la phase 1 puisqu’il 
n’avait pas poussé sa prospection jusqu’à l’environnement de la mare. 

 
Pour vous permettre de mesurer de l’enjeu des zones humides à Sainte-Anne-sur-Brivet, je joins aux extraits des 
résultats du premier temps de travail d’Hydro Concept, relatifs au périmètre de l’OAP, la représentation 
cartographique provisoire de l’ensemble des zones humides inventoriées, les nouvelles incluses, en orange. Ces 
dernières étaient connues depuis toujours, bien entendu, mais le premier inventaire avait été volontairement 
minimisé, ce qui s’est traduit par de nombreuses et vastes destructions de zones humides (habitat pavillonnaire, 
lotissements, zone artisanale, zone commerciale, école, etc). Comme je l’ai déjà précisé, d’autres périmètre 
oranges complèteront cette cartographie après le second temps de travail. 
 
Une remarque annexe se rapportant à la ressources en eau : contrairement à ce que prétend le bureau d’étude, 
il existe de nombreux puits à proximité de l’OAP. Un forage artésien existe dans le périmètre. 
 
Puisqu’il convient de respecter la séquence Eviter/Réduire/Compenser, ces données justifient une nouvelle 
réduction du périmètre de l’OAP, en premier lieu de sa phase 1. 
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Alerte relative à la légèreté du diagnostic / étude d’impact 
L’exclusion illégitime des parcelles des phases 2a, 2b et 2c a déjà été indiquée. Ce seul fait décrédibilise 
l’ensemble du diagnostic / étude d’impact. A cette évidence s’ajoute les destructions de haies et de ligneux, 
illégales, et non indiquées par la municipalié et le promoteur au bureau d’étude. 
 
Ceci étant précisé, il convient de remarquer les faiblesses patentes de la production du bureau d’étude : 

- les inventaires des populations d’insectes n’en sont pas. Une prospection fin mars est discutable mais celle 
de la fin mai est passée manifestement à côté du réel. Mes inventaires personnels, réalisés du début du 
printemps et à la fin de l’été, sur site et dans des périmètres proches, listent plus de 200 espèces pour les 
seuls odonates, orthoptères et lépidoptères (sans inventaires de nuit des hétérocères). 

- l’inventaire des amphibiens et des reptiles n’a aucune crédibilité. L’ensemble du périmètre de l’OAP est 
occupé par le lézard vert (qui n’est pas inféodé aux seuls milieux secs contrairement à ce qui est écrit ; il est 
présent plus précisément dans une configuration bocagère, même très humide ; évidemment, la 
dégradation volontaire de ses habitats, de la cohérence écologique des haies, a sans doute contraint sa 
présence). Le lézard des murailles est présent de façon manifeste dans les périmètres 2a et 2c, comme il 
peut être présent à proximité l’ensemble des haies subsistantes. A noter aussi que deux populations de 
lézard vivipare, espèce rare inféodée aux zones humides, difficile à détecter, ont été découverte à proximité 
du périmètre de l’OAP ; elles sont en limite de l’aire de répartition de l’espèce, ce qui exige d’être attentif à 
la protection de ses habitats. La couleuvre d’Esculape est elle aussi très présente dans l’ensemble du 
périmètre (Le cours du Brivet est quasiment la limite nord-ouest de son aire de répartition) ; il convient de 
préciser que les destructions de ligneux, de vieux chênes, validées par la municipalité, ont fortement 
dégradé l’habitat de cette couleuvre. 
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Malgré tout, ces espèces sont bien présentes comme l’illustrent les photographies qui suivent, prises dans les 
secteurs 2b et 2c (lézard vert et couleuvre d’Esculape). 

- pour l’anecdote, il convient de remarquer le manque d’esprit critique du bureau d’étude lorsqu’il écrit au 
sujet des mammifères : « le propriétaire des parcelles situés (sic) près de la mare nous informe qu’il y aurait 
des biches, des sangliers et des cerfs dans les bois à l’Ouest (sic) du site ». Il est difficile d’admettre qu’un 
bureau d’étude se satisfasse d’un témoignage de riverain d’origine citadine qui confond des chevreuils et 
des chevrettes avec des cerfs et des biches… Il est plus difficile encore d’admettre qu’il le publie… 

- parmi les recommandations, des haies apparaissent à préserver ou à renforcer, comme si elles étaient en 
état. Le bureau d’étude ne les connaissait pas antérieurement au destructions, soit, mais il ne semble pas 
percevoir ce que sont normalement les haies dans le bocage de la commune. Celles qui sont à préserver 
sont en réalité à reconstituer. Et cette reconstitution exigera de nombreuses années de patience et 
d’interventions. Il ne serait pas admissible que le renforcement recommandé consiste seulement à planter 
quelques ligneux. Il est impératif qu’une gestion adéquate sur une durée longue soit exigée, impliquant 
notamment qu’à partir d’un stade de développement suffisant, ces ligneux soient émondés et que cet 
émondage soit renouvelé régulièrement selon les rythmes traditionnels. C’est une des conditions pour 
retrouver à très long terme des populations d’insectes saproxylophages, espèces protégées. 

- la question de la mare est traitée avec une légèreté confondante : il est seulement question de l’exclure du 
périmètre de l’OAP et de la classer en zone naturelle dans le Plan local d’urbanisme. Or, les conditions de la 
fonctionnalité d’une mare pour les populations d’amphibiens sensées la fréquenter (que le bureau d’étude 
aurait dû indiquer) sont en premier lieu son bon état pour permettre les reproductions (exposition à la 
lumière, pentes faibles, pas de perturbation anthropiques, etc) et en second lieu la disponibilité des habitats 
nécessaires en dehors des périodes de reproduction (prairies, haies, boisements, etc). Or, dans le cas 
présent, cette mare ne bénéficiera d’aucune de ces conditions (enclavement, habitats résiduels et à 
distance, gestion inadéquate si on se fie aux comportements inappropriés et répétés de la municipalité en 
milieu naturel, etc). 

- le bureau d’étude fait référence de façon sommaire à deux périmètres d’alerte ou de protection qui 
enveloppent la commune, le bourg et les villages proches en premier lieu (ZNIEFF et Natura 2000), évacuant 
l’incidence de l’aménagement de cette OAP en aval, non seulement dans les marais du haut Brivet mais aussi 
dans l’ensemble des marais du bassin versant, Grande Brière mottière incluse. L’ensemble des acteurs de ce 
territoire (Etat, collectivités locales de l’aval, organisations agricoles, environnementalistes, Conseil 

 
scientifique du Parc naturel régional de Brière, etc) alerte depuis de nombreuses années sur les effets délétères 
de l’urbanisation déraisonnable de l’amont du bassin versant : artificialisation des sols qui induit une 
accélération du ruissellement, inondations accrues l’hiver voire au début du printemps en aval, évacuations 
amplifiées et brusques des eaux dans la Loire (ce qui a des incidences sur l’état des habitats naturels), sécheresse 
dans les marais en fin de printemps, au cours de l’été et au début de l’automne, tourbière desséchée qui passe 
alors en émission de carbone, conséquences en chaîne sur les habitats naturels, la flore et la faune à enjeux de 
protection (comme sur les espèces communes : à titre d’exemple, il n’y a plus de libellules dans les marais), 
eutrophisation des eaux (apports excessifs de phosphore et d’azote) qui s’ajoute aux dérèglements des flux, 
développement en conséquence des espèces exotiques envahissantes en conséquence (et impact là encore sur 
les habitats naturels, la flore et la faune : à titre d’exemple, il n’y a quasiment plus de grenouilles vertes du fait 
de la destruction des végétations aquatiques par les effets combinés de l’eutrophisation et des espèces 
exotiques envahissantes), etc. Toutes ceci est dit et redit aux élus locaux des communes de l’amont du bassin 
versant, ceux de Sainte-Anne-sur-Brivet inclus, sans que jamais ils ne veulent l’entendre. 
 
Une remarque complémentaire se rapportant à la valeur du patrimoine naturel de la commune. Sainte-Anne-
sur-Brivet, comme les autres communes du haut Brivet, est dans le périmètre de candidature à une désignation 
de « réserve de biosphère » par l’UNESCO (programme « Man and Biosphère »). Sainte-Anne-sur-Brivet est aussi 
dans le périmètre défini pour la révision de la charte du Parc naturel régional de Brière (charte 2029-2044), ce 
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qui signifie que la commune, comme toutes celles du bassin versant du Brivet et de la Brière, est susceptible de 
faire son entrée dans le syndicat mixte et le territoire qu’il a pour mission, en premier lieu, de protéger. Le 
Conseil régional doit se prononcer à ce sujet au début du mois de juin. Ces deux perspectives doivent impliquer 
un comportement mesuré des élus (ce dont vous douterez certainement à la lecture du point suivant). 
 
Réduction du périmètre de l’OAP et mesures compensatoires accrues (évoquées précédemment) sont d’autant 
plus justifiées au regard des constats faits sur ce que dit et ce que ne dit pas ce diagnostic / étude d’impact. 
 
Alerte quant aux intentions affichées et quant à la réalité de la gestion communale 
Pour préciser le contexte, la municipalité indique vouloir « poursuivre le renouvellement de la population pour 
que fonctionnent de manière efficiente les divers équipements communaux » et « relancer la progression 
démographique et maintenir l’effectif des équipements communaux ». Outre le non-sens d’un accroissement du 
parc immobilier pour assurer « le renouvellement de la population » (que deviennent les logements libérés par 
la succession des générations ?), il convient de souligner celui d’une inversion des temps marquant le 
développement d’un territoire : une gestion en bon père de famille consiste-t-elle à réaliser d’abord des 
équipements surdimensionnés pour chercher ensuite les solutions permettant de les occuper ? La motivation 
de la municipalité pour cette OAP vise essentiellement à masquer ce que cette question soulève. Et parmi les 
équipements communaux dont la municipalité veut dissimuler la démesure, il y a en premier lieu l’école 
publique dont on sait le nombre de classes inoccupées, dont on sait l’inadaptation technique, dont on sait les 
surcoûts énergétiques, dont on sait le coût exorbitant de l’investissement (alors qu’il était possible d’agrandir 
l’école précédente, aujourd’hui inoccupée), et dont on sait aussi l’impact sur l’environnement (prairies humides 
avec espèces patrimoniales détruites - école + stationnements -, ceci avec des remblais provenant d’une 
extraction illégale) comme on sait le niveau de risque pour les enfants qu’implique son implantation (deux 
études ont confirmé un niveau d’émission élevé de radon et induit un surcoût considérable à la construction). 
Et donc, à l’occasion de cette enquête publique sur cette OAP, est-il raisonnable de valider une fuite en avant de 
la municipalité ? 

 
Il convient parallèlement d’alerter quant au caractère édifiant des textes figurant des pages 77 à 87 du 
dossier d’enquête publique. Ils ont tout d’un « copier-coller » d’une production générique de communication 
de collectivité locale cherchant à faire de l’« éco-blanchiment ». En réalité, rien de ce qui est proclamé n’est 
réalisé dans les faits. C’est même systématiquement le contraire. En premier lieu, la municipalité ne connaît 
pas le patrimoine naturel de la commune et elle s’en désintéresse (ce ne sont pas que des paysages, ce ne 
sont pas que des marais, etc). A chaque occasion permettant de mettre en place des outils de protection ou 
de gestion, la municipalité se rétracte et organise la mise en place de dispositifs contre-productifs ou 
destructeurs (classement des haies insuffisant et surtout incohérent dans le PLU, classements de haies non 
respectés par la municipalité elle-même, freins à l’inventaire des zones humides - votre serviteur s’est vu 
reprocher d’avoir mis à la disposition du bureau d’étude une cartographie des périmètres à étudier, etc -, 
destructions illégales de zones humides et de haies à La Hirtais pour lesquelles des mesures compensatoires 
contradictoires avec les objectifs de la Zone de protection spéciale Natura 2000 ont été mises en place à 
posteriori et d’autres n’ont pas été appliquées selon le protocole, destructions de chênes sénescents abritant 
des espèces protégées et identifiés dans le cadre des mesures compensatoires sans réaction de la 
municipalité, refus de mettre en place et d’autoriser des actions de gestion d’habitats naturels abritant des 
espèces protégées, destructions de mares par la municipalité ou par des particuliers sans réaction de la 
municipalité, remblaiements en zones humides et constructions illégales en zone agricole sans réaction de 
la municipalité, etc). L’outil agricole est nullement préservé : plusieurs exemples d’accaparement du foncier 
agricole par des activités de loisirs résultent des postures inopportunes de la municipalité (zones humides 
non inventoriées non classées en zone naturelle, installation illégale sans intervention de la municipalité 
suivie d’une dérive du dossier allant jusqu’à la construction d’une maison individuelle en pleine zone 
agricole, etc). De la même manière, le patrimoine culturel n’est aucunement respecté : la municipalité s’était 
engagée dans le PADD à protéger l’ensemble du bâti antérieur à la seconde guerre mondiale, le PLU n’en a 
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pas tenu compte, seule une partie du « petit patrimoine » ayant été inscrite dans cet outil après une 
intervention préfectorale rappelant partiellement les engagements pris dans le PADD et, au final, rien n’est 
respecté comme le démontre la destruction récente (et illégale), par la municipalité, d’une fontaine en pierre 
voisine du centre médical. 
 
Une remarque à la marge mais soulignant combien la municipalité est coupée de la réalité culturelle du 
territoire : la municipalité emploie le mot « hameau » pour désigner ce que les habitants appellent des 
« villages » depuis des temps immémoriaux… (la structuration bourg/ village n’est pas propre à la commune, 
elle est une réalité dans les 3/4 du territoire français, dans l’Ouest en particulier, le mot hameau venant du 
bassin parisien, de Picardie plus précisément, et étant imposé par les administrations, entre autres. 
 
Cette dernière alerte nécessite-t-elle une conclusion ? 
 
Gilles Couëron 
pour l’association Bretagne vivante Sainte-Anne-sur-Brivet, le 23 mai 2025 
 
Gilles Couëron 8, Trelan 
44160 - Sainte-Anne-sur-Brivet 
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6. Mémoire en réponse 
 
MAIRIE DE SAINTE ANNE SUR BRIVET 
 

 
 

ENQUETE PUBLIQUE – MODIFICATION DU PLU – SECTEUR 
DES CHENETEAUX 

- 
Mémoire en réponse aux observations formulées pendant l’enquête publique par 
le commissaire enquêteur 
 
 

 
 

Sainte Anne sur Brivet, le 18.06.2025 
 
Plusieurs observations ont été consignées au rapport de synthèse établi par Monsieur MIOT, Commissaire 
enquêteur, et transmis le 4 juin 2025. 
Ce mémoire vise à répondre aux questionnements soulevés dans ledit rapport. 
 

 THEMATIQUE 2 : La communication, l’information sur le projet 
 

 
 
Réponse aux questions et demandes par le maitre d’ouvrage 
 Question 1 : 
 
Les études n’ont porté que sur les parcelles ayant fait l’objet d’une maitrise foncière et d’autorisation de 
pénétrer sur les terrains. 
 Question 2 : 
 
Le non accès à ces parcelles est lié à la non autorisation par les propriétaires de pénétrer sur celles-ci suite 
à des sollicitations orales. 
 Question 3 : 
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L’aménageur est souverain dans la relation contractuelle construite avec les propriétaires vendeurs. En ce 
sens, il a organisé une réunion à l’attention des propriétaires signataires. En réponse à la confusion constatée 
lors des permanences du commissaire enquêteur, la collectivité a souhaité permettre aux riverains du projet 
d’appréhender celui-ci en participant à une réunion d’information sur invitation. 
 

 THEMATIQUE 3 : L’environnement 

 

 
 

 
 
Réponse aux questions et demandes par le maitre d’ouvrage 
 Question 1 : 
 
La commune a manifesté sa volonté d’ouvrir à l’urbanisation ce secteur dès 2019 mais sous couvert d’une 
maitrise foncière par un aménagement unique. En 2020, il y a eu une rencontre avec l’aménageur démarrant 
la maitrise foncière. Il y a eu des échanges pendant 3 ans pour aller vers un urbanisme négocié répondant 
aux attentes de la commune. 
 
 Question 2a : 

 
La partie avale Nord est préservée de toute urbanisation du fait de la présence de zones humides et de la 
nécessaire réduction de consommation d’espace. Il n’y a donc pas de conséquences particulières sur la partie 
Nord qui reste à usage agricole. 
 
 Question 2b : 
 
Les zones sensibles ont fait l’objet d’un diagnostic pédologique et une analyse faune/flore. Ces zones 
sensibles, dont la zone humide, sont extraites du projet et ne sont donc pas impactées. 

 
 * 
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 Question 2c : 
 
Ceci fera l’objet du dossier loi sur l’Eau du Permis d’Aménager correspondant à la règlementation en vigueur. 
Les eaux pluviales seront tamponnées sur le périmètre du PA avant rejet dans le milieu récepteur. 
 
 Question 2d : 
 
Les zones sensibles, dont la zone humide, sont extraites du projet et ne sont donc pas impactées. 
 
 Question 3 : 
 
Les zones sensibles, dont la zone humide, sont extraites du projet et ne sont donc pas impactées. 
 

 THEMATIQUE 4 : Le chemin existant 

 

 
 
Réponse aux questions et demandes par le maitre d’ouvrage 
 Question 1 : 
 
La commune a prescrit réglementairement, au travers de son OAP, le maintien du chemin en continuité 
douce. De plus, ce chemin est classé dans le domaine public, maitrisé par la commune. 
 
 Question 2a : 
 
Conformément à l’OAP, ce chemin servira de liaison douce pour les habitants. Les riverains actuels ne verront 
pas leurs habitudes modifiées. 
 
 Question 2b : 
 
Conformément à l’OAP, ce chemin servira de liaison douce pour les habitants. Les riverains actuels ne verront 
pas leurs habitudes modifiées. 
 
 Question 2c : 
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Les accès au secteur 2a, 2b et 2c se feront en traversant la continuité douce depuis le secteur 1 
conformément à l’OAP. 
 
 Question 3 : 
 
Une haie existante le long du chemin est maintenue. Le permis d’aménger à venir demandera des clôtures 
plantées à ce niveau, pour renforcer celle-ci. 
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 THEMATIQUE 5 : le projet 
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Réponse aux questions et demandes par le maitre d’ouvrage 
 Question 1 : 
 
Ces données sont confidentielles et ne peuvent être rendues publiques dans une OAP. 
 
 Question 2 : 
 
La collectivité, par le biais du CCAS, a accès à une base de données des demandes de logement sociaux 
effectuées par les particuliers. Ces données sont toutefois à pondérer. En effet, un demandeur de logement 
social peut ouvrir un dossier de demande sur plusieurs communes simultanément, ceci pour augmenter ses 
chances. 
Par ailleurs, différents contingents (sources) ont la possibilité d’affecter des logements sociaux à des 
demandeurs (Préfecture, Action logement, bailleurs, etc…) et ne communiquent pas nécessairement leurs 
données. 
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 Question 3a : 

 
L’OAP est de 4h85 mais la zone 1AUaa est plus large (5h06) car elle comprend 0ha20 sur la rue des Mésanges. 
 
 Question 3b : 
 
Ce phasage de l’OAP correspond à une urbanisation cohérente du secteur. La phase 1 sera en tout état de 
cause urbanisée en fonction et conformément aux données du PLH. 
 
 Question 3c : 
 
Ce phasage de l’OAP correspond à une urbanisation cohérente du secteur. La phase 1 sera en tout état de 
cause urbanisée en fonction et conformément aux données du PLH. 
 
 Question 3d : 
 
La modification passe la densité du secteur de 15 à 23.5 lgt/ha ce qui n’est pas remis en cause par le Pays de 
Pontchâteau-Saint Gildas des Bois, compétent PLH. 
 
 Question 3e : 
 
Le projet prévoira des hauteurs en fonction de la typologie de logement et des constructions voisines. 
 
 Question 3f : 
 
Ceci correspond à une desserte cohérente entre différentes phases. 
 
 Question 3g : 
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Ceci est le principe de l’aménagement d’ensemble dans le cadre d’une gestion économe de l’espace faisant 
l’objet d’une OAP. 
 
 Question 4 : 
 
Ceci sera vu dans le cadre du dossier Loi sur l’Eau. 
 
 Question 5 : 
Les études environnementales obligatoires dans le cadre de la modification ont été faites. Ceci n’est d’ailleurs 
pas remis en cause par la MRAe. 
 
 Question 6a : 
Ceci est en cours. 
 
 Question 6b : 
En partie Nord, un espace tampon est aménagé, notamment pour accueillir les ouvrages hydrauliques. 
 
 Question 7 : 
Dans le cadre des travaux d’électrification du projet, la ligne sera déposée et enfouie. 
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THEMATIQUE 6 : la circulation, les déplacements 

 

 
 
 Question 1a : 
Lors du dépôt du Permis d’aménager le type d’aménagement sera défini avec la commune. 
 
 Question 1b : 
En fonction du type d’aménagement retenu, la commune jugera de cette nécessité. 
 
 Question 2a : 
La ligne qui dessert la commune est la ligne T5 du réseau ALEOP gérée par la Région des Pays de la 
Loire. Elle dessert Redon à Saint Nazaire. Sur la commune, 4 arrêts sont disponibles et situés à la 
Turcaudais, aux 4 routes, à l’église, à Saint Lomer ainsi qu’à Binard. 

 
 Question 2b : 
Les temps de transport pour la commune de Ste Anne sont les suivants : 
> Pour les collèges de Pontchateau, rajouter 10 min de temps de transport pour la desserte du 2ème 

collège 
> Pour St Nazaire et Guérande, rajouter 15 à 20 min pour la desserte du dernier établissement scolaire 
> La navette SNCF sert pour les élèves qui vont sur Redon ou Nantes. On les dépose à la Gare de 

Pontchateau 
> Pour les lycées de St Nazaire / Guérande / Navette SNCF, nous restons sur les axes principaux. 

 
NOMBRE DE CARS A PASSER SUR SAINTE ANNE SUR BRIVET : 
> Collèges Pontchateau : 4 cars (91 / 92 / 97 / 98) 
> Alice Milliat Pontchateau : 3 cars (107 / 110 / 116) 
> Gabriel Deshayes Saint Gildas des bois : 2 cars (12 / 25) 
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> Saint Nazaire : 1 car (30) 
> Savenay : 1 car (51) 
> Guérande : 1 car (84) 
> Navette SNCF : 1 car (72) 
> Primaires Ste Anne : 32 cars (13 / 53 / 54) 
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Ci-après le tableau récapitulatif des temps de passage pour quelques points d’arrêts : 
 

 
 
 Question 2c : 
La collectivité n’a malheureusement pas la main sur ce sujet. 
 
 Question 3 : 
La qualité des routes principales (routes départementales) dépend des investissements réalisés par le 
Conseil départemental qui administre ce réseau. 
Pour les routes secondaires, la commune prévoit au budget une somme annuelle permettant la 
réalisation de travaux de réparation et d’entretien de la voirie communale. 
Concernant les ponts, la commune possède deux ponts dont les tabliers ont été déclarés dangereux 
sur la voie communale n°2. Ils seront remplacés en 2025. 
 

 THEMATIQUE 7 : les services sur la commune 

 

 
 
 Question 1 : 
Le nombre de médecins inscrits dans la maison de santé est de 4. Des internes sont régulièrement 
présents dans la maison de santé, ce qui participe au renforcement de l’offre de santé. Il ne 
m’appartient cependant pas de définir le temps de travail et la conversion en « équivalent temps plein 
» de professionnels de santé exerçant sous statut libéral. 
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 Question 2 : 
Des installations de professionnels de santé supplémentaires sont espérées ; la collectivité fait, en tout 
cas, son possible pour cela en préparant l’avenir par l’extension de la maison de santé. 
 
 Question 3 : 
L’installation de nouveaux artisans est possible, la zone artisanale de la Remondière n’étant pas 
complètement pleine (gestion intercommunale). 
S’agissant des commerces, quelque pas de portes en centre bourg pourraient être disponibles à la 
création de nouveaux commerces. La zone économique de la Hirtais, à l’ouest de la commune, contient- 
elle aussi des terrains non encore aménagés et qui pourraient à terme accueillir du commerce. 
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THEMATIQUE 8 : les propositions 

 

 
 
 Question 1 : 
Une réduction du programme serait contraire à l’esprit de densification du centre-bourg. De plus, la 
commune doit respecter les densités imposées par le SCoT et les services de l’Etat. 
 
 Question 2 : 
La commune n’envisage pas ce type d’équipement sur le secteur car la majorité des communes voisines 
en sont pourvues. 

 
Le Maire 
Jacques BOURDIN 
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